Atelier 1

L’éducation inclusive : un projet pour l’école, une affaire de métier

Dans son article 2, la loi de refondation stipule a propos du système éducatif : « Il reconnaît que tous les enfants partagent la capacité d'apprendre et de progresser. Il veille à l'inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction. »

Pour la FSU, cette reconnaissance du « tous capables » est une avancée. « L’inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction » mérite quant à elle réflexion. S’il ne s’agit pas de distinguer entre les enfants, il est nécessaire de distinguer entre les structures et dispositifs susceptibles dans certains cas bien caractérisés (handicap, difficulté scolaire grave et durable, élèves allophones) de permettre la réussite scolaire par une réponse spécifique à des besoins spécifiques. A contrario, vouloir à tout prix scolariser tous les élèves, sans distinction, dans la classe ordinaire est en l’état actuel du système un leurre.
Que ce soit dans les structures, les dispositifs ou la classe ordinaire, la prise en charge des élèves à besoins éducatifs particuliers nécessite de la formation pour les personnels, et une amélioration des conditions d’enseignement, en particulier une baisse des effectifs. 

Détail de l’argumentaire : extrait du thème 1 de Poitiers ci-dessous.
Toute amélioration de l’organisation de l’école visant la démocratisation et rendant effectif le « tous capables » n’aura de réalité qu’en allégeant les effectifs des classes et en permettant à chaque enseignant-e d’accéder à une formation initiale et continue solide. Cela passe aussi par un allègement des tâches plus ou moins administratives qui impactent d’autant le temps à consacrer aux élèves.

III-a. L’inclusion scolaire : un concept à préciser
Les termes d’inclusion et d’école inclusive, dans la continuité de la loi de 2005 instaurant le droit à la scolarisation des élèves et étudiant-es en situation de handicap, s’appliquent aujourd’hui aussi bien aux élèves allophones, aux enfants du voyage, qu’à la difficulté scolaire et aux divers troubles. L'évocation systématique de ces principes, sans réelle appropriation par l'ensemble des acteurs, révèle encore bien des confusions : individualisation à outrance ou masquage des difficultés ? Handicap ou adaptation ? Stigmatisation ou banalisation des différences ? Difficulté cognitive ou problématique socio-culturel ? 
La FSU dénonce le manque de moyens alloués aux élèves à besoins éducatifs particuliers qui, pour beaucoup, ne bénéficient d’aucune aide. L’inclusion ne doit pas être un objectif d’affichage et être le prétexte pour supprimer des structures, des dispositifs voire des places en établissements spécialisés. Nos mandats de Lille et de Poitiers sur les effectifs restent d’actualité.
Pour la FSU, une école inclusive ne peut s’entendre que comme visant à scolariser tou-tes les élèves en améliorant les dispositifs et les structures pour faire face aux difficultés qu’elle rencontre, répondre aux besoins spécifiques et ainsi assurer la réussite de tous et toutes. Au-delà de la classe ordinaire, la scolarisation peut revêtir des formes diverses, unités d’enseignement en établissement spécialisé, ou bien délocalisées mais avec l’appui de l’établissement, dans des structures ou des dispositifs scolaires collectifs ou individuels.
Elle doit viser à scolariser tou-tes les élèves en améliorant les dispositifs et les structures pour faire face aux difficultés qu’elle rencontre, répondre aux besoins spécifiques et ainsi assurer la réussite de tous et toutes.  Le projet de scolarisation doit se faire non en fonction des places disponibles mais en fonction des besoins. Le maillage territorial est à améliorer.

Dans tous les cas, la MDPH, ou MDA, doit être maître d’œuvre et les moyens nécessaires – notamment AESH – doivent être alloués et tenir compte des contextes d’inclusion dans ses notifications. 

Enfin, une école inclusive se doit de proposer et développer des poursuites d’études pour tou-tes les élèves, au-delà de la scolarité obligatoire et quel que soit leur parcours ; actuellement, ce n’est pas le cas pour nombre d’élèves sortant d’ULIS ou de l’enseignement adapté. Développer des voies de formation gratuites, variées, qualifiantes et diplômantes pour toutes et tous est une nécessité. 

Réussir l’école inclusive suppose des structures et dispositifs ambitieux pour la scolarisation de tou-tes les élèves et étudiant-es.
Le principe de l’inclusion interpelle le système éducatif et ses personnels et implique de profondes transformations.

L’école inclusive suppose la mise en place d’adaptations organisationnelles et pédagogiques utiles à l’ensemble des élèves (pôle ressource d'enseignants spécialisés mis à disposition des équipes qui en ont besoin, remplacement des AESH, augmentation du nombre de référents…). Les équipes de suivi de scolarisation dans lesquelles les enseignants, les CPE, les psychologues de l’éducation nationale premier et second degré ont toute leur place. Elles doivent disposer des moyens de concertation nécessaires pour suivre la scolarisation des enfants et adolescents, participer aux réunions de suivi de scolarisation et proposer si besoin en accord avec les familles et en lien avec l’enseignant référent des évolutions du PPS. Les effectifs dans les classes sont un élément essentiel de la réussite d’un tel objectif.
Dans le travail premier d’explication avec les parents, devant la lenteur des procédures de saisine et de décisions, dans le quotidien de la classe les personnels vivent des situations difficiles pouvant provoquer un sentiment d’impuissance, d’insatisfaction et des souffrances. L’inclusion dans ces conditions entraîne des dysfonctionnements. Elle doit s’appuyer sur une réelle possibilité de travail en équipe pluriprofessionnelle accompagnée et étayée par des ressources en personnels et en formation.

III-a-1. ULIS et prise en charge du handicap 
Les Unités locales pour l’inclusion scolaire doivent permettre un enseignement adapté dispensé par un enseignant spécialisé et des temps d'inclusion dans les classes ordinaires. Pour que ces temps d’inclusion soient bénéfiques, les moyens de ces dispositifs doivent être développés : diminution des effectifs (10 élèves au maximum, alors que les effectifs officiels sont trop souvent dépassés mais aussi baisse des effectifs des classes qui les accueillent), présence obligatoire d’AESH collectif à temps plein ne se substituant pas aux AESH individuel-le-s, développement en lycées. Ces élèves doivent être comptabilisé-es dans les effectifs des classes pour l’attribution des moyens globaux, en plus de ceux alloués à l’Ulis.
Les temps de concertation entre coordonnateur de l’Ulis, PE/PLC et PLP des classes ordinaires, AESH doivent être intégrés dans le service.
III-a-2. UE en établissement ou externalisée 
Les secteurs médico-social et sanitaire sont fragilisés dans leurs moyens qui doivent être renforcés, notamment pour diminuer les listes d’attente et trouver des solutions aux jeunes scolarisés par défaut en classe ordinaire ou sans aucune solution. Des Unités d’enseignement (UE) externalisées sont implantées, souvent par redéploiement, dans des écoles ou établissements. Cela doit se faire dans la concertation, avec un travail préalable avec les établissements d’accueil. Ces unités nécessitent des personnels formés et des moyens de déplacement. Leur implantation doit permettre un maillage équilibré au sein des départements pour éviter éloignements familiaux et frais de déplacement, et faciliter le dialogue avec les familles.
L'application du décret de 2009 pour les UE s'est souvent traduite par une dégradation des conditions de travail des personnels (attribution d'une dotation en heure, perte du statut de directeur pédagogique…).La FSU en demande un bilan d’étape. Elle exige une révision des obligations de service et du régime indemnitaire des personnels de l'EN affectés dans les établissements. 
Le nombre de places en établissements spécialisés doit être augmenté pour s’adapter aux besoins réels et prendre en compte les projets des familles et les notifications de la MDPH.
III-a-3. EGPA, enseignement général et professionnel adapté 
Les SEGPA et EREA sont des structures de réussite scolaire, qui permettent aux élèves qui y sont orienté-es de reprendre pied et de trouver leur place au sein du cursus scolaire.
La FSU a gagné le maintien de la structure SEGPA à quatre niveaux, qui permet, grâce à un travail spécifique et adapté aux élèves en grande difficulté scolaire à l’issue de l’école primaire, de les faire accéder à une certification (CFG, DNB) et à une poursuite d’études qualifiantes. Cependant, face aux attaques actuelles contre la Sixième SEGPA, visant à la transformer en « Sixième inclusive », elle restera vigilante et veillera au respect de la nouvelle circulaire.
En plus des missions assignées aux EGPA, les EREA accueillent un public en difficulté sociale, avec la possibilité d’être accueilli en internat.  L'internat éducatif vise à offrir aux élèves internes un cadre cohérent et en relation avec les apprentissages délivrés en classe. Il est clairement mis en avant, dans les documents officiels et les rapports, comme une pièce centrale des EREA. Le coût de l’internat ne doit pas être un obstacle pour les familles.
C’est le rôle de l’Etat de garantir un service public gratuit de bonne qualité. Les EGPA, par leur engagement éducatif contribuent à agir pour une plus grande justice sociale en donnant des moyens humains, pédagogiques et matériels afin de faciliter l’accès aux formations diplômante et en facilitant l’insertion sociale et professionnelles des populations les plus fragiles.

Renforcer le travail de liaison entre les classes SEGPA et ordinaires est nécessaire mais avec 16 élèves maximum par classe, 8 élèves maximum par atelier, du temps reconnu de concertation pour l'ensemble des personnels qui intervient et de co-élaboration des projets ainsi que des enseignants ayant le CAPA-SH ou le 2CA-SH. Une campagne devra être menée auprès des parents d’élèves pour valoriser cette classe, souvent méconnue et qui souffre d’une image négative.

La FSU rappelle que chaque SEGPA doit être pourvue d’un poste de direction, ce qui nécessite des départs en formation.

III-a-4. UPE2A, unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants 
Les UPE2A, dispositifs permettant un premier accueil et la scolarisation des élèves allophones, doivent être développées, à hauteur des besoins y compris pour les jeunes de plus de 16 ans. Cela suppose de créer des postes spécifiques et de former les personnels.

Le nombre d’heures d’enseignement et la durée d’accueil dans le dispositif doivent s’adapter aux besoins des élèves. Les fichiers permettant de faire remonter les besoins doivent impérativement rester inaccessibles à tout service hors éducation nationale afin de rendre impossible la création de fichiers nominatifs et ethniques qui pourraient être utilisés à des fins non pédagogiques.
Ces élèves doivent être comptabilisé-es dans les effectifs des classes pour l’attribution des moyens globaux, en plus de ceux alloués à l’UPE2A.

Toutefois la question pour ces élèves ne se résume pas uniquement à l’apprentissage du français. Les conditions dans lesquelles ces enfants et adolescents arrivent en France et les traumatismes subis peuvent nécessiter une période d’accueil dans des classes bien identifiées à effectifs réduits où ils pourront à la fois bénéficier des enseignements, mais également d’un cadre éducatif rassurant et d’un accompagnement, au besoin médico-psychologique, afin de prendre le temps d’une adaptation réussie.
C’est un enjeu crucial pour accueillir dignement les réfugiés.
III-a-5. RASED 
Les missions des RASED ont été réécrites, ils font désormais partie du « pôle ressources » de circonscription qui a un périmètre plus large que la grande difficulté scolaire, et qui nécessite pour son fonctionnement des créations de postes. Les moyens et l’accès à la formation doivent être à la hauteur des besoins. La spécificité des fonctions E et G doit perdurer et se traduire par le maintien des formations CAPA-SH en lien avec la recherche et différenciées selon les options.

Les recrutements n'ont pas permis de revenir au nombre d'enseignants dans les équipes de RASED d'avant 2008. Ceci est d'autant plus préjudiciable que leurs missions se sont élargies. Des recréations de postes et des départs en formation sont nécessaires sur tous les territoires. Les réseaux doivent disposer d’équipes RASED complètes partout.

La fonction « ressource » ou d’accompagnement des enseignant-es ne doit pas se faire au détriment de l’aide aux élèves. Les demandes d’aides doivent continuer d’être traitées en équipe RASED complète qui, par son regard croisé, est la plus à même de définir, en lien avec les équipes d’écoles, l’aide spécialisée qui doit se mettre en place. Leur secteur d’intervention doit être limité et tenir compte du nombre d’élèves concernés.
